
CHAPITRE 72

Loi modifiant la charte de la cité de Québec

[Sanctionnée le 10 mars 1949]

ATTENDU que la cité de Québec a,
par sa pétition, représenté qu'il est

dans l'intérêt de la cité et qu'il est néces-
saire, pour la bonne administration de ses
affaires, que sa charte, la loi 19 George V,
chapitre 95, et les lois qui la modifient,
soient de nouveau modifiées: et

Attendu qu'il est à propos d'accéder à
sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . La cité de Québec est autorisée à
emprunter les sommes suivantes, subor-
donnément à l'approbation de la Com-
mission municipale de Québec et aux con-
ditions qu'elle jugera à propos d'imposer
à ce sujet;

a) deux cent mille dollars, pour la cons-
truction de pavages permanents;

b) cent mille dollars, pour la réfection
de la couche de surface des pavages;

c) six cent soixante mille dollars, pour
l'élargissement de la rue Dorchester;

d) vingt-cinq mille dollars, pour la pré-
paration d'un plan d'urbanisme dans la
cité.

2 . Aux fins ci-dessus autorisées la cité
pourra émettre, sur résolution de son
conseil, des obligations portant un intérêt
n'excédant pas quatre pour cent l'an,
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payable semi-annuellement, remboursa-
bles par séries dans une période ne dépas-
sant pas vingt ans.

3 . L'article 1 de la loi 19 George V,
chapitre 95, est modifié en remplaçant le
paragraphe i par le suivant:

"i) Le mot "locataire" signifie toute
personne tenue de payer un loyer en ar-
gent ou de donner une partie des fruits et
revenus de l'immeuble qu'elle occupe, [à
l'exclusion cependant des simples occu-
pants de chambres ou chambreurs]. Un
locataire doit tenir feu et lieu, sauf le loca-
taire des magasins, boutiques, bureaux ou
places d'affaires."

4 . L'article 38 de la loi 19 George V,
chapitre 95, remplacé par l'article 5 de la
loi 5 George VI, chapitre 72, est de nou-
veau remplacé par le suivant:

1929, c. 95,
a. 1, am.

"loca-
taire".

1929, c. 95,
a. 38,
remp.

" 3 8 . Les compagnies ou corporations
à fonds social peuvent, pourvu qu'elles
aient payé leurs taxes ou redevances mu-
nicipales et scolaires au 30 avril précédent,
être inscrites sur la liste des électeurs
municipaux et voter aux élections des
échevins, pour les sièges numéros 1, 2
et 3, et à l'élection du maire, suivant qu'el-
les sont propriétaires ou locataires, par
l'entremise d'un représentant autorisé à
cet effet par une résolution du bureau des
directeurs, copie de laquelle résolution doit
être produite au bureau des cotiseurs de la
cité le ou avant le 15 juillet de chaque
troisième année à commencer en 1944,
et elles peuvent exercer ce droit dans tous
les quartiers où des cotisations ou taxes
leur sont imposées, pourvu que ce repré-
sentant soit, au temps de la votation
citoyen canadien, âgé d'au moins vingt
et un ans, membre, directeur, procureur ou
employé de ladite compagnie ou corpora-
tion. Cette résolution sera en vigueur
aussi longtemps qu'elle n'aura pas été
révoquée.

Inscrip-
tion des
compa-
gnies, etc.

Les cotiseurs inscriront sur la liste des
électeurs, les noms et adresses desdites
compagnies ou corporations, ainsi que les
noms, adresses et occupations de leur
représentant après que les formalités ci-
dessus auront été dûment remplies.

Le greffier de la cité fera publier dans
un journal français et dans un journal
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anglais de la cité, un avis public aux com-
pagnies ou corporations affectées par le
présent article, le ou avant le quinze juin
de chaque troisième année, à commencer
en 1950."

5 . L'article 58 de la loi 19 George V,
chapitre 95, remplacé par l'article 17 de
la loi 4 George VI, chapitre 74, est de nou-
veau remplacé par le suivant:

" 5 8 . La révision des listes doit être
terminée le ou avant le 24 septembre."

6 . L'article 65 de la loi 19 George V,
chapitre 95, tel que remplacé par l'article
21 de la loi 1 George VI, chapitre 102, est
de nouveau remplacé par le suivant:

" 6 5 . Le deuxième lundi de novembre
de chaque troisième année, à commencer
en 1950, ou le premier jour juridique sui-
vant, si le deuxième lundi est un jour non
juridique, aura lieu à l'hôtel de ville, au
bureau du greffier de la cité, entre midi
et quatre heures de l'après-midi, la pré-
sentation des candidats aux charges de
maire et d'échevins.

La prochaine élection générale aura lieu
au mois de novembre 1950 et les membres
du conseil élus en 1947 resteront en fonc-
tion jusqu'à leur remplacement par leurs
successeurs élus en novembre 1950. Les
indemnités du maire et des échevins pour
la période s'étendant du 15 novembre
1947 au 15 décembre 1950 inclusivement
seront calculées sur la même base que
celles établies par les articles 15 et 16 de
la loi 19 George V, chapitre 95, telle que
modifiée par la loi 12 George VI, chapitre
51, article 25 en proportion du temps
écoulé.

Il sera défendu, sous peine de déqualifi-
cation, pour le maire et les échevins, de
retirer autre chose que ce qui est accordé
par la loi."

7 . L'article 66 de la loi 19 George V,
cnapitre 95, remplacé par l'article 22 de
la loi 1 George VI, chapitre 102, est de
nouveau remplacé par le suivant:
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1929, c. 95,
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remp.
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" 6 6 . La présentation des candidats se
fait au- moyen d'une réquisition par écrit,
signée par six électeurs ou plus et déposée
dans le bureau du greffier le deuxième
lundi de novembre, ou le premier jour
juridique suivant, si le deuxième lundi
est un jour non juridique.

Cette réquisition devra indiquer les
noms et adresses des signataires et leur
cens électoral.

Les signataires devront être habiles à
voter pour le candidat mis en nomination.

Le bulletin de présentation doit con-
tenir une déclaration sous serment de la
personne qui le dépose, établissant,

a) qu'elle connaît au moins six signa-
taires de ce bulletin de présentation; et

b) qu'ils ont respectivement signé de
leur signature ou marque, selon le cas, le
dit bulletin de présentation."

8 . La loi 19 George V, chapitre 95, est
modifiée, en ajoutant après l'article 66c,
édicté par l'article 4 de la loi 7 George VI,
chapitre 50, le suivant:

"66d. Si l'un des candidats meurt
après avoir été mis en nomination mais
avant la clôture du scrutin, le président
d'élection doit fixer par proclamation un
jour pour une nouvelle présentation des
candidats à cette charge, laquelle doit se
faire le plus tôt possible, en observant les
prescriptions de la présente charte.

Le dépôt du candidat décédé est remis
à ses représentants légaux."

9 . L'article 76 de la loi 19 George V,
chapitre 95, remplacé par l'article 5 de la
loi 7 George VI, chapitre 50, est de nou-
veau remplacé par le suivant:

" 7 6 . Les bureaux de votation seront
établis par le greffier de la cité qui devra
transmettre, par courrier postal ordinaire,
à chaque électeur, à l'adresse indiquée sur
la liste électorale, au moins deux jours
francs avant la votation, un avis lui indi-
quant l'endroit où il a droit de voter.

Le défaut de réception de tel avis ne
pourra cependant être considéré comme
une irrégularité de nature à invalider une
élection.
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Le greffier de la cité pourra, à sa discré-
tion, grouper les bureaux de votation dans
des salles publiques, dans des écoles ou
d'autres locaux spacieux.

Les commissions scolaires devront, le
jour du scrutin, donner congé aux écoliers
fréquentant les écoles qui auront ainsi été
choisies comme bureaux de votation.

Aux endroits où plusieurs bureaux de
votation auront été ainsi groupés, le gref-
fier de la cité devra prendre des disposi-
tions nécessaires pour diriger les électeurs
vers le bureau de votation où ils auront le
droit de voter, engager le personnel re-
quis et s'assurer que la votation procède
sans encombre, conformément aux disposi-
tions de la présente loi."

1 0 . L'article 77 de la loi 19 George V,
chapitre 95, est remplacé par le suivant et
la cédule B est remplacée en conséquence:

" 7 7 . Il n'y aura qu'un cahier de vota-
tion pour chaque bureau de votation, sui-
vant la cédule "B" de la présente loi."

1 1 . L'article 86 de la loi 19 George V,
chapitre 95, est remplacé par le suivant:

" 8 6 . Les bulletins de vote pourront
être de couleurs différentes pour chaque
siège électoral et seront faits suivant la
forme édictée par la Loi électorale de
Québec."

1 2 . L'article 213 de la loi 19 George
V, chapitre 95, est remplacé par le suivant:

" 2 1 3 . Quiconque refusera de répon-
dre aux questions qui lui seront posées par
tout cotiseur ou technicien du même ser-
vice, dans l'exercice des devoirs de leur
fonction, ou qui, sciemment, donnera aux-
dits officiers des renseignements faux, ou
les insultera ou assaillira, ou leur refusera
l'entrée de sa propriété ou des lieux qu'il
occupe encourra, pour chaque telle offense,
une amende n'excédant pas quarante dol-
lars, recouvrable suivant la loi devant la
Cour du recorder de la cité."

1 3 . L'article 273 de la loi 19 George
V, chapitre 95, remplacé par l'article 9 de
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la loi 5 George VI, chapitre 72, est de nou-
veau remplacé par le suivant:

" 2 7 3 . L'intérêt sera payé à raison de
cinq pour cent l'an sur toutes sommes exi-
gées par la corporation pour toutes taxes
quelconques non payées avant le premier
novembre de chaque année de même que
pour les comptes se rapportant au coût de
l'enlèvement de la neige. Quant aux
autres comptes, l'intérêt courra à comp-
ter de trente jours de l'envoi du compte
de l'année courante. Il sera exigé un
intérêt de six pour cent l'an sur toute
licence non payée dans les trente jours
de l'exigibilité de ladite licence.

Tout contribuable qui paiera son comp-
te de taxes avant le quinze octobre de cha-
que année, aura droit à un escompte n'ex-
cédant pas trois pour cent par année,
calculé sur le nombre de jours entre la
date du paiement et le premier novembre.

Il sera loisible à la cité d'accepter des
contribuables, entre le premier janvier et
le trente avril de chaque année, des paie-
ments par anticipation sur les taxes de
l'année suivante, et les contribuables béné-
ficieront de l'escompte prévu à l'alinéa
précédent.

L'argent ainsi perçu ne pourra être em-
ployé à d'autres fins que pour le rachat des
bons du trésor.

Aucune remise ou réduction de l'intérêt
sur les sommes exigibles par la cité et non
payées ne peuvent être faites.

Les versements annuels dûs en vertu de
la loi 25-26 George V, chapitre 82, modi-
fiée par la loi 4 George VI, chapitre 25,
article 9, porteront intérêt à cinq pour
cent à compter de la date de leur exigi-
bilité."

1 4 . L'article 512 de la loi 19 George
V, chapitre 95, remplacé par l'article 20
de la loi 12 George VI, chapitre 51, est de
nouveau remplacé par le suivant:

" 5 1 2 . Pour les fins de l'article 511, la
cité est autorisée à emprunter annuelle-
ment, sur résolution de son conseil, une som-
me n'excédant pas trois cent mille dollars' '.

1 5 . La loi 19 George V, chapitre 95,
est modifiée en ajoutant, après l'article
518, le suivant:

Intérêt
sur taxes,
etc.
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"518a . La cité pourra, à compter du
1er mai 1948, établir, par résolution de son
conseil, des prix différents pour l'eau
fournie à certaines institutions. Ces prix
ne devront pas excéder les taux suivants
par cent dollars d'évaluation des im-
meubles.

a) Propriétés des commissions scolaires
employées ou occupées pour les fins de
l'éducation, $0.62.5 par $100.00 d'évalua-
tion;

b) Propriétés des institutions et com-
munautés religieuses ou enseignantes
autres que les commissions scolaires, les
hôpitaux, les institutions de bienfaisance
reconnues comme telles par le conseil,
$0.60 par $100.00 d'évaluation;

c) Propriétés des institutions de cha-
rité publique, bénéficiant de l'assistance
publique ou soutenues par les souscrip-
tions du public, non comprises dans le
paragraphe b qui précède, $0.35 par
$100.00 d'évaluation;

d) Institutions dont la pauvreté est
reconnue par le conseil, $0.20 par $100.00
d'évaluation;

e) De plus la cité est et a toujours été
autorisé à faire des ententes particulières
avec chacune des communautés cloîtrées
établies dans la cité ou en dehors de la cité,
pour tous ou partie de leurs biens, quant
à l'eau qui leur est fournie.

/ ) Le pouvoir prévu à l'alinéa précédent
a toujours été accordé pour les établisse-
ments religieux ayant pour objet le culte
divin auquel ils se rapportent, leurs dépen-
dances, et les salles paroissiales.

Cependant, à compter du premier mai
1948, au lieu d'une entente particulière ou
individuelle, il ne devra y avoir qu'une
seule entente pour tous les biens d'une
même dénomination religieuse. Cette en-
tente qui stipulera le prix à être payé pour
chacun de ces biens, sera faite entre la cité
et l'autorité supérieure locale de chaque
dénomination religieuse, comme seule
autre partie contractante et chaque corpo-
ration civile affectée par l'entente faite
sera tenue de s'y conformer comme si elle
y avait été partie; le tout sans préjudice
des dispositions de l'article 531 pour ceux
qui peuvent ou pourront en bénéficier.

Prix pour
l'eau.

Entente.
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A défaut d'entente, le prix du service
d'eau ne pourra excéder le montant corres-
pondant à un quart de un pour cent de la
valeur de ces biens, dont l'évaluation dans
tous les cas ne pourra excéder quarante
pour cent de la valeur inscrite, au 30
avril 1948, aux livres de la cité. Le même
prix sera payé pour les biens futurs et
ceux non inscrits à cette dernière date,
mais l'évaluation qu'en fera la cité ne
devra pas être supérieure à celle des biens
similaires destinés aux mêmes fins."

1 6 . L'article 13 de la loi 8 George VI,
chapitre 47, est abrogé et la loi 19 George
V, chapitre 95 est modifiée en ajoutant
après l'article 541 tel qu'édicté par l'article
9 de la loi 8 George VI, chapitre 47, le
suivant:

" 5 4 1 a Sont exceptés des prohibitions
de l'article 541:

a) L'immeuble connu et désigné comme
le quart est du lot numéro cinquante-sept,
les lots numéros cinquante-huit et cin-
quante-neuf et la demie est des lots nu-
méros soixante-deux et soixante-trois des
subdivisions du lot originaire numéro
vingt-six-A (¼E. 57, 58, 59 et ½E. 62 et
63 de 26-A) du cadastre officiel pour la
paroisse Notre-Dame de Québec, Banlieue,
où est construit "L'Hôpital Bellevue",
tant que ledit immeuble sera occupé
comme hôpital. Il devra n'y avoir aucun
panneau-réclame ou annonce, sauf ce qui
existe actuellement;

b) L'immeuble numéros cent dix-neuf,
cent vingt, cent vingt-et-un et cent vingt-
deux de la subdivision quatre mille quatre
cent trente-sept, (119, 120, 121 et 122 de
4437) des plan et cadastre pour le quartier
Montcalm en la cité de Québec, situé au
coin nord-est des avenues Lansdowne et
Laurier, en ladite cité de Québec, où une
maison exclusivement d'habitation pour
un seul logement a été transformée en
une maison de plusieurs logements, tant
que ledit immeuble demeurera dans l'état
actuel;

c) L'immeuble connu et désigné comme
le lot No 1 des subdivisions du lot originaire
numéro vingt-huit (28-1) du cadastre

Maxi-
mum.
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a. 541a,
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officiel pour la paroisse Notre-Dame de
Québec, Banlieue, lequel immeuble sera
assujetti aux dispositions de l'article 1 du
règlement No 669 de la cité de Québec,
adopté le 19 septembre 1947.

d) La cité de Québec est autorisée aux
conditions qu'elle déterminera à exempter
des prohibitions de l'article 541, les im-
meubles connus et désignés comme les lots
numéros cent vingt-trois, cent vingt-cinq,
cent vingt-six, cent vingt-sept, cent vingt-
huit, cent vingt-neuf, cent trente, (123,
125, 126, 127, 128, 129, 130), de la
subdivision quatre mille quatre cent
trente-sept (4437) des plans et cadastre
du quartier Montcalm de la cité de Qué-
bec."

1 7 . La cité est autorisée à maintenir
pendant une période de pas plus de trois
ans l'évaluation actuelle des maisons d'ha-
bitation qui seront exhaussées ou dont le
toit à pignon sera remplacé par un toit
plat.

Dans un aucun cas la maison ainsi mo-
difiée ne pourra avoir plus de trois étages
après exhaussement et il sera défendu de
construire des escaliers extérieurs pour
avoir accès aux différents étages.

La présente autorisation ne pourra s'ap-
pliquer dans les rues ou avenues où les
règlements de construction de la cité ne
permettent que des maisons à famille
unique, ni dans le territoire compris à
l'intérieur des murs.

De plus, les modifications ne pourront
être faites qu'après l'approbation de la
Commission d'urbanisme.

1 8 . La cité pourra, sur résolution de
son conseil, accorder la commutation de
taxes prévue par la loi 8 George VI, cha-
pitre 37, aux propriétés à logis unique,
occupé par le propriétaire, ou de deux
logements dont l'un est occupé par le
propriétaire, et construites entre le 1er
avril 1944 et le 15 janvier 1948. Cette
commutation de sept années sera pour la
période entre le 1er mai 1949 jusqu'au 30
avril 1956 et ne s'appliquera qu'aux pro-

Évalua-
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priétés qui n'ont déjà bénéficié d'aucune
autre commutation.

19 . La cité est autorisée à acquérir,
à l'amiable ou par expropriation, avec le
surplus de la vente des usines de Saint-
Malo, pour fins industrielles, des immeu-
bles situés dans les limites de la cité, et
dans un rayon de cinq cents pieds de la
limite ouest du centre industriel de Saint-
Malo, afin dé les revendre de gré à gré,
pour fins industrielles, avec l'assentiment
préalable de la Commission municipale de
Québec.

2 0 . La cité est autorisée à consentir,
avec le surplus de la vente des usines de
Saint-Malo, des prêts à des industriels
canadiens ou à des corporations légale-
ment incorporées au Canada, pour l'ac-
quisition de terrains, la construction
d'immeubles, l'achat de machineries, équi-
pements ou accessoires nécessaires à l'éta-
blissement de nouvelles industries dans
la cité, le tout aux conditions qu'elle
jugera à propos.

L'exercice de tels pouvoirs sera sujet à
l'approbation préalable de la Commission
municipale de Québec.

Tout prêt consenti par la cité aura pré-
séance sur tout autre charge ou privilège
sur les terrains et les bâtisses, sauf en ce
qui concerne les droits de la province et
ceux résultant de prêts hypothécaires en-
registrés à une date antérieure.

Les taxes devront être payées par
l'occupant des immeubles.

2 1 . L'évaluation des édifices dont la
construction a été commencée le ou après
le 1er janvier 1946 ou qui pourront être
érigés dans l'avenir, pour des fins indus-
trielles, dans les zones industrielles 2, 3
et 4, pourra, subordonnément à l'appro-
bation de la Commission municipale de
Québec, être fixée par résolution du con-
seil à cinquante pour cent de leur valeur
réelle, et ce pour une période de cinq ans.

Le même privilège pourra être accordé,
à compter du 1er mai 1949, dans la zone
8, dite de la Pointe-aux-Lièvres, sur les
immeubles utilisés pour fins industrielles
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ou commerciales construits après le 1er
janvier 1944.

La zone 2 est située dans le quartier
Limoilou. Elle comprend toute l'étendue
située dans les limites suivantes:

Partant de la rivière Saint-Charles, près
du pont Dorchester, la ligne suit le côté
est de la 3ième Avenue jusqu'au coin de la
rue des Sables, alors qu'elle suit l'aligne-
ment sud de la rue des Sables jusqu'au
côté est de la 4ième Avenue, qu'elle suit
ensuite jusqu'au côté sud de la 1ère Rue.
Elle suit ensuite le côté sud de la 1ère
rue vers l'est jusqu'au côté est du Bou-
levard des Capucins. Elle se dirige en-
suite vers le nord en suivant l'alignement
est du Boulevard des Capucins jusqu'au
côté sud du chemin de la Canardière qu'elle
suit ensuite jusqu'à la limite est du droit
de voie du chemin de Fer Canadien
National (embranchement Lac Saint-
Jean). La limite suit ensuite ce dernier
alignement jusqu'à la 22ième Rue. Elle
se dirige ensuite vers le sud en suivant la
ligne ouest de l'avenue Bergemont jus-
qu'à la 18ième Rue; alors qu'elle se dirige
vers l'ouest pour de là se diriger vers le
sud en suivant la ligne arrière des lots qui
bordent le côté ouest de l'avenue Berge-
mont jusqu'au côté sud du chemin de la
Canardière. La limite suit ensuite le côté
sud du chemin de la Canardière jusqu'à
l'alignement ouest de la rue Goupil, ali-
gnement qu'elle suit ensuite dans une
direction sud jusqu'à la limite nord du
lot No. 582-A. De cet endroit la limite
de la zone se dirige vers le nord-est jus-
qu'aux limites de la cité où elle est à une
distance d'environ 350 pieds de l'aligne-
ment nord du droit de voie du chemin de
fer Québec Montmorency et Charlevoix.
Elle suit ensuite l'alignement est du lot
737 de la Paroisse de Beauport, qui est la
limite.de la cité de ce côté, pour se rendre
au fleuve Saint-Laurent. Vers l'est et
le sud-est, la zone est délimitée par le fleuve
Saint-Laurent, l'extérieur des quais de la
compagnie Anglo Canadian Pulp and
Paper et le lit de la rivière Saint-Charles
jusqu'au pont Dorchester, qui en fait est
le point de départ de la présente descrip-
tion.

La zone 3 est située dans le quartier
Limoilou. Elle comprend toute l'étendue
située dans les limites suivantes:

Zone 2.

Zone 3.
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Partant de l'endroit où la limite nord
du lot No 431-6-B de la paroisse Saint-
Roch Nord intersecte la route de la
Savane, la limite de la zone se dirige vers le
nord ouest jusqu'à l'alignement sud de
l'avenue des Épinettes qu'elle suit jus-
qu'au côté est de la Première Avenue.
Elle suit ensuite le côté est de la Première
Avenue vers le nord jusqu'à la ligne nord
de la rue Godbout, qu'elle suit ensuite
vers l'est jusqu'au prolongement projeté
de la 4ième Avenue. Elle suit ensuite
le côté est de la 4ième Avenue projetée
vers le nord, jusqu'au côté nord de la route
connue sous le nom de "route du Petit Vil-
lage".

La limite se dirige ensuite vers l'ouest et
suit l'alignement nord de cette route
jusqu'à un point situé dans le prolonge-
ment de la ligne ouest du lot 705 de la
paroisse de Charlesbourg, alignement qu'-
elle suit ensuite dans une direction nord-
ouest jusqu'au côté sud du droit de voie
du chemin de fer Canadien National
(embranchement Lac Saint-Jean). La
limite suit ensuite le côté sud de ce droit
de voie dans une direction est, jusqu'à
la ligne nord de la route du Petit Village,
et suit ensuite le côté sud de cette même
route jusqu'au côté ouest de la route qui
est le prolongement de la rue d'Estimau-
ville vers le nord. De là cette zone in-
clut une bande de 500 pieds en largeur de
chaque côté de l'ancien droit de voie du
Canadien National, (embranchement
Mont-Mills). En revenant vers l'ouest,
l'alignement suit le côté ouest de la route
située dans le prolongement de la rue
d'Estimauville pour se diriger ensuite
vers l'ouest en suivant l'alignement nord
des lots 589 et 590 de la paroisse Saint-
Roch Nord, et le prolongement de cet
alignement vers l'ouest jusqu'au côté
ouest de la rue Vitré, pour suivre ensuite le
côté ouest de cette rue dans une direction
sud jusqu'à l'alignement nord d'une rue
qui existe sur la subdivision du Parc
Maufils; et qui est la troisième rue au nord
de la 22ième Rue. La limite suit ensuite
l'alignement de cette rue vers l'ouest
jusqu'au côté ouest du Boulevard Chur-
chill-Roosevelt pour de là se diriger vers
l'ouest après avoir suivi le côté ouest du
Boulevard; et le côté nord de la 22ième
Rue jusqu'à l'alignement est d u lot 726
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de la paroisse de Charlesbourg, et le lot
508 partie subdivisée. La limite suit
ensuite l'alignement sud du lot 726 dans
une direction ouest jusqu'à la première
avenue, et ensuite l'alignement est de la
Première avenue vers le sud jusqu'au
prolongement de la ligne sud du lot No
431-6-B; alignement qu'elle suit ensuite
dans une direction ouest pour atteindre
la route de la Savanne.

La zone 4 est située dans le quartier
Limoilou. Elle comprend toute l'étendue
située dans les limites suivantes:

Partant du coin nord est de la 4ième
Rue et de la 12ième Avenue dans la ville
de Québec-Ouest, elle suit l'alignement
est de la 2ième Avenue jusqu'au coin sud
de la 2ième Rue au nord du droit de voie
du chemin de fer. Elle suit ensuite
l'alignement sud de cette rue, et son pro-
longement dans une direction est pour
ensuite suivre une ligne parallèle à l'ali-
gnement nord du droit de voie du Cana-
dien National, cette ligne étant à 600
pieds de distance de ce droit de voie.
Rendue à la limite est du lot No 2434
de la paroisse Saint-Sauveur, la ligne suit
l'alignement est de ce même lot vers le
nord-ouest jusqu'à l'alignement sud du lot
269 de la paroisse de Charlesbourg.

Elle suit ensuite l'alignement sud de
ce lot vers l'est jusqu'aux limites de la
cité, suivant ensuite cette limite vers le
nord, jusqu'au côté sud d'une route située
entre les lots 420 et 423, 424 et 425 de la
paroisse Saint-Roch Nord, suivant ensuite
l'alignement sud de cette route dans une
direction est jusqu'à l'alignement ouest
du lot 421; suivant ensuite l'alignement
ouest du lot 421 et son prolongement
dans une direction sud jusqu'au droit de
voie du chemin de fer Canadien National.

La limite suit ensuite l'alignement nord
du droit de voie du chemin de fer dans
une direction ouest jusqu'à l'alignement
est du lot 4-868 de la paroisse Notre-Dame
des Anges, pour ensuite se diriger vers le
sud en suivant cet alignement et de là
vers l'est pour atteindre l'alignement ouest
de la rue Dom Bosco de la subdivision
déposée par les RR. Dames de l'Hôpital
Général. De cet endroit la limite se
dirige vers le sud-ouest jusqu'à un point
situé sur la ligne de division entre la cité
et la ville de Québec-Ouest, ce point étant

Zone 4.
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dans le prolongement de l'alignement nord
de la 5ième Rue de la municipalité de
Québec Ouest. La ligne suit ensuite
l'alignement nord de la 5ième Rue dans
une direction ouest jusqu'au côté ouest
de la 7ième Avenue; de là elle suit la ligne
ouest de la 7ième avenue vers le sud
jusqu'au côté nord de la 4ième Rue, et
ensuite l'alignement nord de la 4iême Rue
dans une direction ouest jusqu'au coin
nord est de la 12ième Avenue et de la
4ième Rue, qui est le point de départ ci-
dessus mentionné.

La zone 8 est située dans le quartier
Saint-Roch. Elle comprend toute l'é-
tendue de terrain connue sous le nom de
Pointes aux Lièvres.

Cette zone est bornée au sud-est par
l'avenue du Pont Drouin et son prolon-
gement vers l'ouest jusqu'à la rivière
Saint-Charles.

De tous les autres côtés cette zone est
aussi bornée par la rivière Saint-Charles.

2 2 . Les immeubles qui seraient la
propriété du gouvernement des États-
Unis et occupés pour des fins consulaires
dans la cité de Québec ne sont pas assu-
jettis, si le conseil de la cité de Québec le
juge à propos, à la taxe foncière, mais ils
devront payer la taxe d'eau et les taxes
spéciales.

2 3 . Le règlement No 706 adopté par
la cité de Québec le 23 juillet 1948 est
déclaré valide et légal. Le présent arti-
cle n'affectera pas les causes actuelle-
ment pendantes, mais quant aux frais
seulement.

2 4 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

Zone 8.

Immeu-
bles non
imposa-
bles.

Règle-
ment vali-
dé.

Entrée en
vigueur.


